
Agence d’Urbanisme Rhône Avignon Vaucluse – Bâtiment le Consulat –
Vaucluse Village – 84130 Le Pontet 
Tél. : 04 90 82 84 80 - Fax : 04 32 76 38 60 

SEMINAIRE
« l’Aménagement 

numérique en Vaucluse, 
le rôle des documents 

d’urbanisme »

Le jeudi 26 novembre 2015



Programme

► Ouverture du séminaire M.  Maurice CHABERT, Président  du Conseil 
départemental de Vaucluse

► Les enjeux du numérique pour le développement territorial
 Du cuivre à la fibre optique, quels enjeux ? - Madame Sophie HOUZET, Directrice du Pôle 

Numérique Drôme
 Construire la ville numérique durable - Monsieur Laurent RENAVAND, Agence d’urbanisme 

de la Région Flandres/Dunkerque
 Le dispositif Agrilocal – Département et Chambre d’Agriculture de Vaucluse
 Le numérique thérapeutique au service de la santé publique et des patients au Pays 

d’Apt – Centre hospitalier d’Apt

► L’aménagement numérique par le Département, bilan et prospectives, Monsieur 
Jean-Marie ROUSSIN, Vice-Président du Conseil Départemental de Vaucluse – En charge de 
l’économie et du développement numérique 

► L’aménagement numérique du territoire à travers le Porter à Connaissance du 
Département à destination des SCOT, PLU et PLUi , Ingrid HAUTEFEUILLE, Agence 
d’Urbanisme Rhône Avignon Vaucluse

► Clôture des travaux, Monsieur Thierry LAGNEAU, Vice-Président du Conseil Départemental 
de Vaucluse – En charge des travaux, de l’aménagement du territoire, de la sécurité



Programme

Ouverture du séminaire

M.  Maurice CHABERT, Président  du Conseil 
départemental de Vaucluse



Carte SDTAN en France



Les enjeux du numérique pour 
le développement territorial

Du cuivre à la fibre optique, quels enjeux ? 
Madame Sophie HOUZET, Directrice du Pôle Numérique Drôme



Construire la ville numérique durable  
Monsieur Laurent RENAVAND, Agence d’urbanisme 

de la Région Flandres/Dunkerque

Les enjeux du numérique pour 
le développement territorial



Le dispositif Agrilocal 

Madame Pauline RICARD, chargée de la plateforme Agrilocal84 
Conseil départemental de Vaucluse 

Monsieur Olivier GAUER, Responsable du Pôle entreprises, 
Chambre d’Agriculture de Vaucluse

Les enjeux du numérique pour 
le développement territorial



Le numérique thérapeutique au service de la santé 
publique et des patients au Pays d’Apt 

Centre hospitalier d’Apt
Mme Danielle FREGOSI, Directrice

Mme Anne BLANC, directrice adjointe
Dr Jean-Pierre DELAUP, Praticien

Monsieur Fabrice Bellot , Informaticien 

Les enjeux du numérique pour 
le développement territorial



L’aménagement numérique par le  
Département,bilan et prospectives

Monsieur Jean-Marie ROUSSIN, 
Vice-Président du Conseil départemental de Vaucluse 

en charge de l’économie et du développement 
numérique





Objectifs / nature sites
Objectifs inscrits au 

contrat de DSP*
Réalisation à la 

fin du PER*

Zones d’Activités Economiques 94 103

Entreprises à proximité immédiate du réseau 10 500 10 500

Pôles d’équilibre et de services 19 19

Bâtiments publics d’enseignement supérieur et recherche, 
collèges, lycées, Centres de Formation des Apprentis

102 106

Bâtiments publics du Département et du Service d’Incendie et de 
Secours

94 74

Hôpitaux et établissements de santé 39 40

Offices de tourisme 21 21

Répartiteurs permettant d’augmenter le développement du 
dégroupage 

13 14

Prises FTTH
Entre 9 000

et 10 000
9340 prises 

éligibles

Km de fibre optique déployée 478 km 478 km

*sites connectés et activités sans PFRO

Délégation de Service Public 
Vaucluse Numérique  

Objectifs chiffrés PER



Population couverte par 

l’infrastructure déployée :

environ 60 000 vauclusiens

(ADSL et FTTH)

Professionnels:

103 ZA raccordées

283 cibles prioritaires  

(collèges, lycées, hôpitaux, 

points de présence optique)

Projet Pilote FTTH :

près de 10 000 prises 

déployées à destination du 

Grand Public à Apt, Vaison-

la-Romaine et Valréas

702 km dont :
• 478 km d’infrastructure 

construite
et 

• 224 km d’infrastructures 
tierces acquises en IRU

réseau activé 
depuis 2013

+ 4 interconnexions du réseau VN 
avec les RIP limitrophes 

(1 avec la CAPAIX et 3 avec ADN)

Le Premier Etablissement de Réseau



Plan de financement du PER 
Participation publique  

Europe
FEADER 997 625 €

FEDER 3 339 557 €

Etat FNADT 1 457 680 €

Région PACA Conseil Régional 2 000 000 €

Local EPCI 526 400 €

Autofinancement Département 4 574 243 €

TOTAL 12 895 525 €



En cumulé 5 ans 10 ans 15 ans 20 ans

Nombre total de prises Fibres Optiques pour 
professionnels 

6 190 10 854 11 688 11 871

Logements en Fibres Optiques 
jusqu’au foyer 

80 458 180 284 276 920 313 174

5 ans 10 ans 15 ans 20 ans

Volume du plan quinquennal en Nombre de 
prises nettes à réaliser par plan

47 430 17 033 29 368 9 793

scénario de référence diminué des communes 
AMII (nb de prises cumulé)

57 430 74 463 103 831 113 624

SDTAN de Vaucluse - FTTH
Objectifs chiffrés



- SIGNER UNE CONVENTION de programmation et de suivi des
déploiements FTTH entre l‘EPCI et le Département.

- OBJECTIF DE LA CONVENTION : définir les modalités de
financement et d’exécution du premier plan quinquennal sur
le périmètre de l’EPCI

• FORMALISER LES ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES en ce qui
concerne les modalités de financement et d’exécution des
investissements dans le cadre du 1er plan quinquennal de la
DSP sur le périmètre de la Communauté de Communes.

• FACILITER LA COLLABORATION À MOYEN ET LONG TERME
pour le très haut débit sur l’ensemble du territoire.

- DELIBERER ET SIGNER cette convention avant la notification du
1er Plan quinquennal.

Partenariat avec les EPCI
Objectifs



En Phase étude du plan quinquennal 

• Partage des projets d’aménagement et d’urbanisation à
moyen et long terme pour calibrer les études.

• Mise à disposition des informations utiles au déploiement
du réseau FTTH : projets urbains, ZAC, SCOT, PLU,
règlements de voirie, programmation de travaux de voirie,
inventaire des infrastructures publiques de génie civil
mobilisables avec leurs conditions techniques et tarifaires
d’utilisation, servitudes particulières existantes,…).

Partenariat avec les EPCI
Coopération : les soutiens attendus



Scénario technique             
Un exemple de déploiement

En zone d’intervention publique, la desserte du réseau public numérique FTTH est réalisée jusqu’à la limite
public / privé.
Le raccordement final du logement au réseau est à la charge du futur abonné.



Echanges avec la salle

Animation : Mme Catherine UTRERA, Directrice de 
l’aménagement et développement durable du 

Conseil départemental de Vaucluse

Avec la participation de Vaucluse Numérique, 
Délégataire de service public



Programme

L’aménagement numérique du territoire à travers 
le Porter à Connaissance du Département 

à destination des SCOT, PLU et PLUi

Ingrid HAUTEFEUILLE, Agence d’Urbanisme 
Rhône Avignon Vaucluse



L’aménagement numérique du territoire à travers 
le Porter A Connaissance du Département

 L’aménagement numérique dans les documents d’urbanisme 
depuis la loi Grenelle 2

 Le numérique, une problématique transversale de 
l’aménagement du territoire

 Les territoires en zone d’intervention privée ou en zone 
d’intervention publique 

 Le lien entre le SDTAN et les documents d’urbanisme

 Le contenu règlementaire des documents d’urbanisme en 
matière de numérique / l’intérêt du porter à connaissance du 
Conseil départemental

 Présentation des recommandations du porter à connaissance 
pour les SCOT et les PLU



Objectif  : Articuler projet de territoire et 
développement du numérique :

Les SCoT, les PLU et PLUi deviennent des documents de 
référence pour planifier le développement des 

infrastructures et des réseaux de communications 
électroniques par le biais d’une stratégie d’aménagement 

globale à horizon  10 - 20 ans

Grenelle 2 introduit l’aménagement 
numérique dans les documents d’urbanisme



 Objectif :  renforcement d’une approche intégrée de 
l’aménagement :

L’aménagement numérique des territoires est une question
transversale et globale qui concerne directement ou indirectement
les questions traitées dans les SCoT et PLU/PLUi, en termes :

 d’équilibre et d’égalité des territoires, 
 d’équité et de cohésion sociales (accès de tous aux TIC),
 de développement économique et commercial, touristique et 

culturel, et d’attractivité territoriale,
 de localisation et de renforcement de équipements et des 

pôles de services, 
 de localisation du développement urbain,
 de déplacements,
 d’énergie et de déchets (dématérialisation).

Le numérique : 
une problématique transversale 



Zone d’intervention publique ou 
privée et territoires de SCOTs

 Des SCOT concernés par la zone d’intervention privée (un seul opérateur en Vaucluse: Orange) et/ou la zone 
d’intervention publique (délégataire de service public Vaucluse Numérique).

 Les SCOT : une occasion d’échanger avec les acteurs du numérique sur les projets de territoire, les ambitions 
d’aménagement numérique des communes et des EPCI.

 Vigilance des territoires concernés par la zone d’intervention privée pour que les opérateurs privés fassent l’objet 
d’un suivi de déploiement => nécessité d’adapter le SCoT pour tenir compte des évolutions de couverture par les 
opérateurs privés + nécessité d’un projet de convention Conseil départemental / EPCI / Orange.



La Stratégie de Cohérence Régionale 
d'Aménagement Numérique

le Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique

+ porter à connaissance

SCoT
« intégrateur»

nourrit

PLU

compatibilité

Le lien « juridique » entre 
le SDTAN et les SCOT, les PLU/PLUi

Quelles obligations ?  Quelles possibilités ? Quelles nécessités ?

Plans quinquennaux 
FTTH – DSP Vaucluse 

Numérique

Futur SRADDET



Ce que dit le code de l’urbanisme
sur le contenu du diagnostic du SCOT

Le contenu du rapport de Présentation Article L122-1-2

« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet 
d'aménagement et de développement durables et le document d'orientation et 
d'objectifs en s'appuyant sur un diagnostic établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de 
développement économique, d'aménagement de l'espace, d'environnement, 
notamment en matière de biodiversité, d'agriculture, de préservation du potentiel 
agronomique, d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de 
services ».

= pas de mention spécifique aux communications numériques.
= un diagnostic de la desserte en communications électroniques est 
cependant nécessaire.



L’intérêt du porter à connaissance 
pour le contenu du diagnostic du SCOT 

 Identifier les réseaux existants et leurs potentiels de développement :
- Les Infrastructures présentes, 
- la couverture géographique et les niveaux de desserte, notamment les zones 

grises et blanches pour lesquelles il faut améliorer l’offre,
- Le nombre de NRA dégroupés.

LE DIAGNOSTIC peut : 

Données disponibles sur le site de L’observatoire haut débit France : 
http://observatoire.francethd.fr/



L’infrastructure du RIP et les SCOTs



Exemple de carte sur la couverture 
numérique du SCOT BVA



Exemple de carte sur la couverture 
numérique du SCOT BVA



L’intérêt du porter à connaissance 
pour le contenu du diagnostic du SCOT 

 Identifier les projets de déploiement publics / privés des réseaux de fibres 
optiques jusqu’à l’abonné : les réseaux de communications électroniques répertoriés
peuvent être cartographiés et joints en annexe du SCOT, à titre informatif.

 Analyser les besoins en matière d’usages et de services numériques à moyen et 
long terme

LE DIAGNOSTIC peut également : 



Exemple de carte sur la couverture 
numérique du SCOT Pays d’Apt / Luberon

 Un territoire rural plus ou moins bien desservi : des communes à l’ouest mieux équipées, certaines 
communes le sont très mal

 Des zones d’activités desservies par la fibre optique
 Le numérique, un levier avéré pour l’attractivité économique et le dynamisme démographique même 

dans les petites communes : développement du télétravail, etc…



L’intérêt du porter à connaissance 
pour le contenu du diagnostic du SCOT 

 Définir les secteurs à enjeux pour l’aménagement numérique à l’échelle
du territoire du SCoT : densité de population/ densité du tissu bâti,
opérations de RU, projets d’aménagement, secteurs d’équipements et de
services, zones d’activités…

LE DIAGNOSTIC peut également : 



Exemple de carte 
« Zone AU à vocation d’habitat »

 Réinterroger le devenir de certaines 
zones AU aux regards des évolutions 
démographiques, des besoins en 
logements et identifier les secteurs 
politiques de la ville

 Quelles exigences en termes de 
desserte haut et très haut débit ? 

 Quel niveau d’urbanité prescrire ?



Ce que dit le code de l’urbanisme 
sur le contenu du PADD du SCOT

Le contenu du PADD Article L122-1-3

« Le projet d'aménagement et de développement durables fixe les objectifs des 
politiques publiques d'urbanisme, du logement, des transports et des 
déplacements, d'implantation commerciale, d'équipements structurants, de 
développement économique, touristique et culturel, de développement des 
communications électroniques, de qualité paysagère, de protection et de mise en 
valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers, de préservation et de mise en 
valeur des ressources naturelles, de lutte contre l'étalement urbain, de 
préservation et de remise en bon état des continuités écologiques. En matière de 
déplacements, ces objectifs intègrent une approche qualitative prenant en compte 
les temps de déplacement ». 

= mention spécifique aux communications numériques, toutefois, avec très peu 
de précisions



L’intérêt du porter à connaissance 
sur le contenu du PADD du SCOT 

 Le PADD définit la stratégie d’aménagement à horizon 10-20ans, il 
calibre le développement souhaité notamment aux regards d’une 
prospective démographique, d’un nombre de logements à créer, de 
zones d’emplois et de pôles d’équipements structurants à conforter 
ou créer.

 Il détermine les modalités de ce développement en définissant 
notamment un objectif (situation-cible) de desserte en haut et très 
haut débit

 Il permet, dans la poursuite du Diagnostic, de mettre en place un 
temps d’échanges et de prospective avec les acteurs du numérique 
sur les usages et les besoins d’équipements, en lien avec les 
prévisions démographiques et économiques du territoire ainsi que les 
projets d’aménagement. 

 Il croise les intentions d’équipements des opérateurs publics et privés 
avec le projet cible de couverture des territoires.



Exemple de carte SCOT BVA 
« hiérarchisation des pôles d’emplois »

 Définir des exigences et 
une priorisation pour 
l’équipement en très haut 
débit des ZAE en projet 
inscrites au SCOT

 Anticiper et prioriser la 
mise en œuvre 
d’infrastructures d’accueil 
(fourreaux gaine, locaux 
techniques)

 Lien avec le label 
ECOPARC du Département



Ce que dit le code de l’urbanisme
sur le contenu du DOO du SCOT

Le contenu du Document d ‘orientations et d‘objectifs Article L122-1-5

« le DOO peut définir des secteurs dans lesquels l'ouverture de nouvelles zones à 
l'urbanisation est subordonnée à l'obligation pour les constructions, travaux, 
installations et aménagements de respecter : 

1° Soit des performances énergétiques et environnementales renforcées ; 
2° Soit des critères de qualité renforcés en matière d'infrastructures et réseaux 
de communications électroniques». 

= mention spécifique aux communications numériques,
Toutefois, avec très peu de précisions

Le SCOT dispose de leviers pour articuler le développement urbain à la desserte par 
le numérique du territoire



A l’échelle du SCOT, les critères de qualité renforcés, selon les types d’espaces 
concernés, peuvent être les suivants :
- Niveau d’accessibilité au Très Haut Débit (garantie des débits symétriques),
- Niveau de connectivité des équipements (possibilités d’accès au réseau THD),
- Niveau de couverture territoriale (par les opérateurs sur un territoire / zones

blanches et grises),
- Niveau de sécurisation des équipements et des transmissions (fiabilité des échanges 

en fonction du type de technologie retenue, niveau de supervision du réseau par 
l’opérateur).

Les critères de qualité renforcés vont permettre de décliner :
‐ les emplacements, les parcours et les environnements retenus,
‐ l’intégration des infrastructures sur le domaine public ou privé,
‐ les caractéristiques des ouvrages eux-mêmes : dimensionnement, performances,

destinations.

En zone d’intervention publique, les critères de qualité renforcés doivent faciliter
l’arrivée du RIP sur les territoires organisés.

L’intérêt du porter à connaissance pour le contenu du
DOO - Une définition des critères de qualité renforcés



 Prioriser les sites de renouvellement urbain : bilan des documents
d’urbanisme en vigueur

 Prioriser les sites desservis actuellement ou à venir par les transports
en commun

 Prioriser les sites raccordés ou raccordables au réseau des
infrastructures électroniques

 Ne pas aggraver la vulnérabilité du territoire par rapport aux risques

 Ne pas compromettre le bon fonctionnement de la trame verte et
bleue et préserver les éléments paysagers

 Amorcer une transition énergétique du territoire

 Prendre en compte la qualité des terres agricoles

Choix des sites stratégiques de développement urbain 
Croisement et hiérarchisation des enjeux selon les types d’espace :

La desserte très haut débit existante ou potentielle, 

l’identification des sites de développement urbain 



 Points de choix : Identifier 
tous les sites de 
développement urbain 
stratégiques et y imposant 
des minimum de création 
de logements

Réflexion en cours sur le SCOT BVA



Impacts du projet-cible en matière de choix de 
critères renforcés d’aménagement numérique

En zone d’intervention publique : 
L’aménagement numérique du territoire repose ici en 

majeure partie sur la puissance publique

 Besoin de rationaliser au maximum les investissements
destinés à anticiper le passage et les déploiements du
réseau d’initiative publique (RIP) départemental
« Vaucluse Numérique ».

 Nécessité d’une concertation avec le délégataire en
charge du déploiement et de l’exploitation du RIP
départemental, en phase des études d’APS-APD,
notamment dans le cadre de chaque plan quinquennal.

 Priorité donnée, par le Conseil départemental, aux EPCI
qui :

- auront intégré dans la réalisation de leurs propres
infrastructures des fourreaux supplémentaires de
réserve destinés à anticiper la desserte en réseaux de
communications électroniques,
- seront en capacité de participer financièrement au
déploiement du très haut débit sur leur territoire,
- seront porteuses de projets structurants en matière
d’habitat, d’activités ou d’équipements.

Identifier les Zones à forts enjeux en matière d’aménagement  numérique 
par des critères de qualité renforcés dans le domaine des communications électroniques : 

En zone d’intervention privée :

L’aménagement numérique du territoire repose sur 
l’initiative privée

• L’intégration de critères de qualité renforcés en
matière de réseaux de communications électroniques
vise à soutenir essentiellement les besoins du service
public et de l’intérêt collectif dans le cadre
d’applications très haut débit.

• Le Conseil départemental conseille aux collectivités
locales appartenant à la zone AMII de se préoccuper
des obligations de complétude du réseau des
opérateurs privés afin de tenir compte des évolutions
de la couverture très haut débit (FTTx).
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La Stratégie de Cohérence Régionale 
d'Aménagement Numérique

le Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique

+ porter à connaissance

SCoT
« intégrateur»

nourrit

PLU

compatibilité

Le lien « juridique » entre 
le SDAN et les SCOT, les PLU/PLUi

Quelles obligations ?  Quelles possibilités ? Quelles nécessités ?

Plans quinquennaux 
FTTH – DSP Vaucluse 

Numérique

Futur SRADDET



 Le Diagnostic : pas de cadrage dans la Loi sur ce qu’il doit comporter (idem SCOT). Pas de
mention spécifique au numérique.

 Le PADD : définit les orientations générales en matière de développement de l’aménagement
numérique du territoire (ANT).

 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU pourront comporter des
dispositions en matière d’ANT.

 Le Règlement : peut imposer, notamment dans les secteurs qu’il ouvre à l’urbanisation, des
obligations aux constructions, travaux, installations et aménagements en matière
d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques (notion de raccordables ou
desservies). Il peut définir des règles spécifiques et appropriées aux équipements et installations
en matière d’ANT. Il prend en compte les Emplacements Réservés au bénéfice de la commune, de
l’EPCI ou du Département.

 Les documents de zonage : doivent faire apparaître cartographiquement les secteurs de qualités
renforcés.

 Les Annexes : les réseaux de communications électroniques répertoriés peuvent être
cartographiés et joints en annexe du PLU, à titre informatif.

Le PLU et les communications 

électroniques
le PLU, en lien avec le SCOT, précise les secteurs dans lesquels des critères de qualité 
renforcés s’appliqueront. 



Imposer des critères de qualité renforcés dans les sites stratégiques 
de développement urbain identifiés au SCOT

Source PLU : Vedène

Prestataire : Citadia Conseil

Le PADD et les OAP et les 
communications électroniques



- Le niveau de connectivité des équipements selon les types d’espace
concernés : les environnements retenus en fonction du type de zone à
desservir : nouvelles ZAE, ZAC, zones ANRU, ensembles immobiliers, voies
routières faisant l’objet de travaux lourds en zone urbaine et en zone
rurale, réseaux existants destinés à être enfouis etc)…

Imposer des critères de qualité renforcés dans les PLU sur les 
sites stratégiques identifiés au SCOT (pour l’habitat, l’emploi, 
les équipements et les services)

Le PADD et les OAP et les 
communications électroniques

- Le niveau de sécurisation des équipements et des transmissions par la 
définition, en lien avec Vaucluse Numérique, de règles spécifiques et 
appropriées sur : les équipements (emplacements, dimensionnement, 
aspects extérieurs..) : PM, NRO, NRA, fourreaux, shelters, armoires de rue, 
pylônes etc…, 



Tous les travaux, constructions, installations, et aménagement réalisés au sein des
communes, peuvent intégrer le déploiement en souterrain d’infrastructures d’accueil
destinées au passage ultérieur de réseaux de communications électroniques sur fibre
optique.

Une partie de la capacité de l’infrastructure d’accueil installée sera systématiquement
réservée au réseau public départemental de communications électroniques.

Recommandation du Département  
dans le cadre du PLU 

Ce critère sera traité, à minima, à travers l’article 4 dédié aux conditions de 
desserte des terrains par les différents réseaux.



 Article 4 – « Desserte par les réseaux »  :

Les infrastructures d’accueil de réseaux de communications électroniques – entre le terrain
d’assiette du projet ou de l’opération d’ensemble et le point de raccordement avec le réseau
principal, dans les zones d’aménagement, les lotissements ou zones d’habitat groupé, peuvent
être réalisées en souterrain conformément à la réglementation en vigueur et à la charge du
[constructeur/lotisseur/aménageur…] afin de permettre la disponibilité d’une desserte
suffisamment dimensionnée de chaque parcelle concernée en réseaux de communications
électroniques notamment de type « fibre à l’abonné ».

Les infrastructures d’accueil de réseaux de communications électroniques et notamment le
nombre de fourreaux télécoms, de chambre télécoms et de supports aériens au sein des zones
d’aménagement, des lotissements ou zones d’habitat groupé, peuvent être prévus de manière
suffisamment dimensionnés en nombre et en caractéristiques afin de garantir et anticiper le
déploiement des réseaux de communications, notamment de type « fibre à l’abonné ».

Les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif liés à
l’ANT peuvent être édifiées en respectant un recul de 1m70 à partir de l’alignement des voies
ou emprises publiques ou privées où les constructions ou installations nécessaires aux services
publics ou d’intérêt collectif liés à l’ANT peuvent s’implanter librement.

 Article 6 : « implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques » :

47

Règlement du PLU en zone d’intervention publique 
PAC départemental sur les communications 

électroniques



PLU – Règlement en zone d’intervention 
publique - La couverture très haut débit (FTTx) 

PLU - Règlement
Ex. «Equipements collectifs de tout type »

 Critères renforcés liés aux aspects extérieurs ( Art. 11)
des aménagements propres aux équipements réseaux
(armoires de rue, shelters, points hauts…) : interdiction de
déploiement non optimisé d’armoires de rue en ZA-PM ,
spécifications techniques pour le déploiement fibre optique
en façade…

 Armoires de rue énergisées: le raccordement en fibre
optique des sites départementaux, des ZAE, des NRA et de
tout autre site remarquable retenu nécessite l’installation
d’armoires de rue énergisées.

 Installations de PM et NRO : shelter de 9m² à 15m² pré-
équipé pour des capacités allant de 1000 à 4000 prises.
Pré-équipement pouvant être réalisé en usine au niveau
énergie, climatisation, chemin de câbles, adduction… Une
fois posé le bâtiment peut recevoir ensuite les câbles
optiques et les équipements télécommunications
nécessaires à la collecte FTTH.

Source: Vaucluse Numérique
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Autres mesures à intégrer au PLU

Emplacements réservés

• Dans le cadre de la mise en œuvre des plans quinquennaux du SDTAN, le Conseil
départemental se réservera le droit, dans la zone d’intervention publique et dans les
secteurs communaux définis par le SCoT comme relevant de l’application des critères de
qualité renforcés, de demander l'inscription d'emplacements réservés pour
l’implantation d'équipements techniques : pylônes, équipements de NRA, NRO, points de
mutualisation (P.M.), shelter etc…

Annexes du PLU 

• Guide de recommandations techniques établi par l’ARCEP.

• Dans le cadre de la mise en œuvre des plans quinquennaux, spécifications techniques
établies par le délégataire du réseau d’initiative public départemental à l’usage des 
aménageurs, lotisseurs, promoteurs…
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Règlement de voirie

Rappel sur le règlement de voirie

Les documents de voirie, notamment le règlement de voirie (communal ou

intercommunal), constituent des outils majeurs pour intégrer les enjeux de

l’Aménagement Numérique du Territoire dans l’urbanisme.

Document relatif à l’installation et à l’entretien des voiries publiques.

S’applique à tous types de réseaux souterrains ou aériens (eaux, gaz,

électricité, télécoms, autres) et d’ouvrages annexes situés dans l’emprise des

voies communales ou communautaires.

Règlemente, entre autres, les permissions de voirie délivrées au profit des

opérateurs de communications électroniques qui souhaitent disposer d’un droit

de passage, lequel droit s’avère limité au domaine public routier uniquement.

Plus ou moins prescriptif en matière de communications électroniques afin

d’assurer une meilleure cohérence entre les documents d’urbanisme, les

stratégies d’aménagement numérique et la réglementation de voirie.



Echanges avec la salle

Animation : Mme Catherine UTRERA, Directrice de 
l’aménagement et développement durable du 

Conseil départemental de Vaucluse
Et Ingrid HAUTEFEUILLE, AURAV



Programme

Clôture du séminaire

Monsieur Thierry LAGNEAU, 
Vice-Président du Conseil Départemental de Vaucluse 
en charge de la commission Travaux, Aménagement 

du territoire, Sécurité


